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PREAMBULE 

Dans un contexte de changements démographiques et sociétaux qui vont se poursuivre et 
face aux évolutions du secteur bancaire, des métiers et des nouvelles technologies, les 
entreprises de la branche du Crédit Agricole se doivent d’accompagner les emplois et les 
compétences par une politique de gestion des ressources humaines adaptée, conciliant la 
performance et le développement de l’entreprise, les aspirations professionnelles des salariés 
et les attentes des clients. 

 
Cette politique contribue à la raison d’être du Crédit Agricole définie dans le Projet de Groupe, 
et permet aux entreprises de la branche d’agir chaque jour, dans l’intérêt de leurs clients et de 
la société. 

 
A cet égard, les entreprises de la branche et les organisations syndicales signataires 
souhaitent, à travers le présent accord, réaffirmer tout l’intérêt d’expliciter la stratégie définie 
par les entreprises de la branche dans le but d’échanger et de donner ainsi du sens aux 
décisions et aux engagements pris, notamment dans le cadre : 

 
- du Projet de Groupe qui confirme l’ambition du Crédit Agricole de devenir leader en 

Europe de la Banque Universelle de Proximité, modèle unique s’appuyant sur les trois 
piliers que sont l’excellence relationnelle (Projet Client), la responsabilité en proximité 
(Projet Humain) et l’engagement sociétal (Projet Sociétal axé autour de ses 3 ambitions 
: trajectoire bas carbone, diversité / inclusion / mixité, et accompagnement des 
transitions agri/agro), 

 
- des Ambitions à 10 ans des entreprises de la branche déclinées au service de la raison 

d’être du Crédit Agricole au travers de quatre axes : 

 
o un modèle performant sur lequel construire l’avenir : la banque régionale 

de plein exercice, 

 
o une stratégie de développement amplifiant les caractères différenciant de 

ce modèle : rayonnement fort du projet client, ambitions de rupture des 
leviers de développement, modèle coopératif au service des territoires, 

 
o des conditions de succès pour soutenir ces ambitions, en particulier 

l’investissement l’humain, et l’appui sur les nouvelles technologies comme 
sur la force du collectif, 

 
o et enfin cinq indicateurs stratégiques permettant de matérialiser ces 

ambitions (notamment la place de leader en conquête, en IRC et en IER). 
 

- de la poursuite du développement de la Banque multicanale de proximité visant à 
proposer aux réseaux d’agences l’intégralité des offres de services en version 
dématérialisée, l’agence demeurant le lieu de rencontre physique et un centre de la 
relation multicanale au cœur de la relation client. 

 
Compte tenu d’un contexte bancaire en forte mutation, des évolutions des nouvelles 
technologies et des nouveaux instruments de travail, qui sont susceptibles de modifier ou de 
transformer les organisations et les modalités d’exercice de certains métiers, les parties sont 
convaincues qu’un dialogue entre les responsables des entreprises de la branche et les 
instances représentatives du personnel contribue à la compréhension et à l’appropriation de 
la stratégie de l’entreprise par le plus grand nombre, et constitue un levier fort d’engagement 
pour la majorité des salariés, en permettant de donner sens et visibilité à l’action, facteurs de 
motivation de chacun. 
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Le présent accord a ainsi pour finalité, conformément aux dispositions de l’article L.2241 12 
du Code du travail, de traiter de la mise en place d’un dispositif de gestion des emplois et des 
parcours professionnels (GEPP). 

 
Il définit également les modalités de consultation du Comité social et économique sur les 
orientations stratégiques de l’entreprise et leurs conséquences, notamment sur l’emploi et 
l’évolution des métiers et des compétences, dans le cadre de l’article L.2312-24 du Code du 
travail. 

 
En outre, dans le cadre d’un dialogue social constructif, les parties entendent également 
partager leur volonté commune en s’engageant à : 

- informer régulièrement les institutions représentatives du personnel concernées sur les 
évolutions de la stratégie du Groupe et des entreprises de la branche ; 

 
- se projeter dans l’avenir afin d’anticiper les évolutions et d’en appréhender les 

conséquences, notamment sur l’emploi et les métiers ; 
 

- mettre à la disposition des managers et des salariés des informations sur l’évolution 
des métiers et des compétences ainsi qu’une visibilité sur les opportunités de carrière, 
dans le respect du principe d’égalité entre les femmes et les hommes. Les travaux de 
l’Observatoire Prospectif des Métiers et des Qualifications contribuent à cet objectif en 
complément des politiques de GEPP, dans le cadre des dispositions de l’accord de 
branche sur la formation professionnelle ; 

- permettre à chaque salarié de développer ses compétences tout au long de la vie 
professionnelle, et d’être ainsi acteur et co-responsable de son parcours professionnel. 
Cette co-responsabilité incombe tout d’abord à chacune des entreprises de la branche 
qui, en tant qu’employeur, demeure responsable de l’adaptation des salariés à leur 
poste de travail, en veillant au maintien de leur capacité à occuper un emploi au regard 
notamment de l’évolution des technologies et des organisations. Chaque entreprise de 
la branche est également responsable d’identifier ses propres besoins en termes de 
compétences et d’effectifs et de mettre à la disposition des salariés les moyens leur 
permettant de développer leurs compétences, d’accroître leur employabilité et 
d’évoluer professionnellement en fonction de leurs aspirations, de leurs aptitudes et 
des besoins de l’entreprise. 

 
Le corollaire de cette responsabilité des entreprises de la branche est la responsabilité 
du salarié à utiliser les moyens mis à sa disposition pour actualiser ses connaissances 
et ses savoir-faire, et également à s’impliquer dans la construction de son projet 
professionnel. Cela implique pour le salarié de réfléchir à ses objectifs professionnels, 
contribuer à l’identification de ses besoins en compétences, exprimer ses souhaits 
d’évolution en cohérence avec ses aptitudes et les besoins de l’entreprise, ainsi que 
se saisir des opportunités d’évolution proposées. 

 
- faciliter les mobilités géographiques et fonctionnelles, facteurs de développement des 

compétences pour les salariés ; 
 

- attirer les compétences et fidéliser les salariés ; 
 

- promouvoir la diversité, soutenir et accompagner la seconde partie de vie 
professionnelle des salariés. 
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Le suivi national effectué chaque année au sein de la Commission paritaire nationale de l’emploi et 
de la formation professionnelle, permet l’analyse du résultat des négociations locales des 
entreprises de la branche en matière de GEPP. Il illustre la diversité et la richesse des actions mises 
en œuvre en faveur des compétences, de l’emploi, et plus généralement de la carrière des salariés 
au Crédit Agricole. 

I - STRATEGIE 

Le présent accord traduit la volonté de négocier, non pas sur la stratégie elle-même, mais sur les 
modalités d'information et de consultation du Comité social et économique de l’entreprise sur la 
stratégie. 

 
Article 1.1 : Définition de la stratégie 

 
La stratégie est constituée des principales ambitions durables de l’entreprise, arrêtées au regard 
des diagnostics de l’environnement, du marché, de la concurrence, des attentes de la clientèle, 
des forces et faiblesses de l’entreprise, de ses valeurs, des opportunités qu’elle souhaite saisir et 
des menaces ou contraintes qu’elle doit prendre en compte. 

 
Fruit d’une réflexion permanente, la stratégie s’appuie sur la vision de l’entreprise, de la mission 
qui est la sienne, dans son environnement, et s’inscrit dans la durée. 

 
Article 1.2 : Modalités d'information et de consultation annuelle du Comité social et 
économique sur les orientations stratégiques de l’entreprise, et leurs conséquences sur 
l’activité, l’emploi, l’évolution des métiers et des compétences, l’organisation du travail, et 
sur l’environnement 

 
Le dialogue social entre les représentants du personnel et les Directions des entreprises de la 
branche favorise le partage de l’information sur les évolutions de l’entreprise, et permet ainsi 
d’anticiper les conséquences des orientations stratégiques. 

 
Pour cette consultation sur la stratégie, certaines informations seront portées à la connaissance 
du Comité social et économique, notamment : 

- les orientations et ambitions du Groupe Crédit Agricole ; 
 
- les orientations des entreprises de la branche telles que formalisées dans les Ambitions 2030 

ainsi que le projet à moyen terme de l’entreprise ; 
 
- les principaux éléments de diagnostic de l’environnement de l’entreprise, de son marché, de 

la concurrence, des attentes de la clientèle : ce diagnostic devra notamment être relié aux 
conséquences concrètes attendues sur les activités, les métiers, les compétences, 
l’organisation du travail ; 

 
- l’analyse des forces et faiblesses de l’entreprise, des menaces ou contraintes qu’elle doit 

prendre en compte ; 

- les opportunités que l’entreprise souhaite saisir ; 

- les grands marqueurs de la déclinaison du Projet Sociétal, dans ses 3 dimensions : 

 
o Trajectoire bas carbone : la mesure régulière de l’empreinte carbone de l’entreprise 

permettra de matérialiser son évolution au fil du temps, sur la base d’indicateurs 
représentant l’impact du fonctionnement interne de l’entreprise, notamment : 

Docusign Envelope ID: D77EEC11-9A9D-8720-81CC-889BDD5BA3B3



Page 6  

- les achats de biens et services 

- les immobilisations 
- les déplacements domicile – lieu de travail 

- les déplacements professionnels 
- la consommation énergétique 

Ces éléments pourront être complétés du plan de transition permettant de projeter la réduction 
de cette empreinte carbone du fonctionnement. 

 
o Diversité / Inclusion / Mixité : employeur majeur en France, le Crédit Agricole a pour 

ambition d’amplifier encore la diversité, chaque entreprise ajustant si besoin ses politiques 
RH, par exemple en matière de recrutement. 

 
De plus, l’inclusion et la mixité à tous les niveaux de responsabilité sont également au 
cœur de ses ambitions. A ce titre, les informations transmises au Comité Social et 
Economique porteront sur le taux d’emploi de travailleurs en situation de handicap dans 
l’entreprise, ainsi que sur son positionnement en matière de mixité et d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes : 

▪ Dans le cadre des dispositions légales relatives à l’index de l’égalité professionnelle et 
à la féminisation des cadres dirigeants et instances dirigeantes, faisant l’objet de 
publications annuelles, 

 
▪ Et dans le cadre des indicateurs et objectifs portés par l’accord de branche sur l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes. 

 
o Transition agri / agro : les informations partagées dans le cadre du dialogue social local 

pourront porter sur les outils proposés aux salariés et leur appropriation, notamment en 
termes de formation, visant à proposer un accompagnement plus pointu à la clientèle 
agricole. 

 
Ces éléments viennent compléter la source d’information constituée par la base de données 
économiques sociales et environnementales (BDESE) qui, en tant que dispositif de proximité, est 
mise en place localement dans les entreprises de la branche dans les conditions prévues par le 
Code du travail. La BDESE, mise régulièrement à jour et rassemblant l’ensemble des informations 
que l’employeur met localement à la disposition du Comité social et économique, constitue le 
support de préparation de la consultation sur les orientations stratégiques de l’entreprise. Cette 
base de données est également accessible aux délégués syndicaux. 

 
Dans le cadre de l’article L. 2312-24 du Code du travail, le Comité social et économique est 
consulté en amont sur les orientations stratégiques de l’entreprise et leurs conséquences sur 
l’activité, l’emploi, l’évolution des métiers et des compétences, l’organisation du travail, ainsi que 
sur l’ensemble des sujets visés par les dispositions précitées du Code du travail. 

 
Au cours de cette consultation, seront notamment portés à la connaissance du Comité social et 
économique : 

 
• les principaux facteurs pouvant impacter le niveau d’emploi en cas de réalisation ou 

non de la stratégie ; 

• les hypothèses, sous forme de tendances, d’évolution du niveau d’emploi, en portant 
une attention particulière aux emplois menacés ou amenés à disparaître, ainsi qu’aux 
emplois émergeant, reposant sur des compétences nouvelles. 

 
La notion d’emploi peut être analysée en termes d’effectifs, métiers, compétences et 
qualifications. 
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Bien que la stratégie ait un caractère durable, une discussion avec les membres du Comité social 
et économique sera organisée selon une fréquence définie par accord local et à défaut chaque 
année, après communication préalable des éléments d'information. 

Le Comité social et économique sera consulté si des éléments majeurs du diagnostic évoluent 
ou si l’entreprise est amenée à réviser sa stratégie. 

 
Il est rappelé par ailleurs que la Commission Plénière de Concertation se réunissant au moins 
une fois par an, et dont le fonctionnement est régi par l’accord de branche du 15 avril 2024, 
permet aux organisations syndicales d’être informées sur les orientations stratégiques majeures 
concernant le développement des entreprises de la branche. 

 
L’ensemble de ces éléments, également portés à la connaissance des managers dans le respect 
des prérogatives des institutions représentatives du personnel, concourt à l’information des 
représentants du personnel. 

II – Orientations en vue de la mise en place des politiques GEPP locales 
 

Au sein des entreprises de la branche, des démarches d’accompagnement des évolutions de 
l’emploi et des compétences ont été mises en place depuis de nombreuses années. 

Les parties réaffirment l’importance de poursuivre l’accompagnement des changements dans 
le cadre d’un dialogue social de qualité : 

 
- en anticipant, selon les contextes locaux, les évolutions des entreprises de la 

branche, notamment économiques, démographiques, territoriales et 
environnementales, qui leur sont propres, 

 
- en prévenant les éventuelles difficultés d’adaptation des salariés, et en développant 

leurs compétences face à une clientèle de plus en plus avertie, notamment par 
l’appropriation des nouvelles réglementations ; 

- en préparant les salariés aux métiers de demain, dans le cadre de l’allongement de 
la vie professionnelle ; 

 
- en s’attachant à donner de la visibilité sur les grandes tendances d’évolution des 

métiers en croissance, en mutation ou fragilisés ; 
 

- en assurant ainsi aux salariés une employabilité durable, tant sur le plan du maintien 
des compétences et de l’accompagnement dans le développement de celles de 
demain (notamment face à l’émergence de nouvelles technologies et de nouveaux 
métiers), que des opportunités de carrière ; 

- en intégrant, dans les politiques locales de GEPP, l’ambition de la responsabilité en 
proximité incarnée par le Projet Humain du Groupe. Dans ce cadre, les réflexions 
locales s’appuieront sur la culture de la confiance, de l’autonomie et de la 
responsabilité dans les équipes et ce, au service de leur employabilité et de la 
performance. 

 
Afin d’accompagner les entreprises de la branche dans la mise en place de leur dispositif de 
GEPP, celles-ci seront incitées à utiliser la boîte à outils modulaire mise à leur disposition par 
la FNCA. Cette boîte à outils est conçue pour permettre à chacune d’elle de déployer une 
démarche GEPP de manière autonome à l’aide d’un guide d’utilisation pas à pas. Elle sera 
présentée aux organisations syndicales signataires du présent accord. 
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Article 2.1 : Définition de la gestion des emplois et des parcours professionnels 

 
La gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP) vise à accompagner les 
transformations en favorisant l'employabilité des salariés et en anticipant les besoins futurs en 
compétences. Elle établit ainsi une synergie entre les aspirations professionnelles des salariés 
et les objectifs stratégiques des entreprises de la branche. 

La GEPP suppose : 
 

- la responsabilité de l’entreprise dans l’anticipation de ses ambitions stratégiques, et 
l’accompagnement des projets professionnels et de l’employabilité des salariés ; 

- l’implication et la responsabilisation du salarié dans le cadre d’un projet d’évolution 
professionnelle dont il est l’acteur clé ; 

 
- la volonté partagée des acteurs du dialogue social d’inscrire leurs réflexions dans 

une démarche aussi prospective que possible, en tenant compte, de manière 
réaliste, de la difficulté à projeter, de manière exhaustive ou précise, l’ensemble des 
évènements ou facteurs externes à même d’impacter la stratégie et les politiques 
d’entreprise en matière de GEPP. 

Article 2.2 : Mise en place d'un dispositif de gestion des emplois et des parcours 
professionnels 

 
Afin de permettre à chaque salarié d’avoir une vision à court et moyen terme et d’être acteur 
de son projet professionnel, les entreprises de la branche devront anticiper les évolutions des 
métiers liées notamment au développement de la Banque multicanale et universelle de 
proximité, à la transformation digitale et aux évolutions des attentes de la clientèle tant au plan 
qualitatif que quantitatif, ainsi que d’éventuels changements d’organisation au regard de leurs 
ambitions et objectifs. 

A titre d’illustration, elles porteront une attention particulière aux évolutions suscitées par la 
transformation numérique et en particulier par l’Intelligence Artificielle, et à ses impacts sur les 
métiers, en lien avec les travaux de l’Observatoire Prospectif des Métiers et des Qualification, 
en veille sur le sujet. 

 
Pour ce faire, les entreprises de la branche présenteront : 

- l’évolution de l’emploi et des qualifications dans l’entreprise au cours de l’année 
passée ; 

 
- les prévisions à court et moyen terme des grandes tendances d’évolution de l’emploi, 

qualitatives et quantitatives, notamment en tenant compte du contexte 

démographique et organisationnel ; 

- un état des lieux de la situation des fins de carrière dans l’entreprise, en évoquant 
notamment les dispositifs existants permettant d’assurer la transition entre la fin de 
l’activité professionnelle et la retraite, et le nombre de salariés en ayant bénéficié. 

 
La branche engage les entreprises à présenter annuellement au CSE une cartographie 

dynamique des principaux métiers en croissance, en mutation ou fragilisés, dont elles auront 

connaissance. 
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Par ailleurs, les partenaires sociaux des entreprises de la branche s’appuieront sur les travaux 

de la Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

(CPNEFP), et de l’Observatoire prospectif des métiers et des qualifications. Les documents et 

travaux de ce dernier sont périodiquement portés à la connaissance des entreprises de la 

branche, des représentants du personnel et des représentants des organisations syndicales 

dans les conditions prévues par l'accord de branche sur la formation professionnelle, à savoir, 

en fonction de leur nature et des besoins : 

- à la Commission des ressources humaines ; 
 

- aux Directions générales et Directions des ressources humaines des entreprises de la 
branche ; 

- aux dirigeants de l’Institut de Formation du Crédit Agricole ; 
 

- aux organisations syndicales représentatives au niveau de la branche ; 
 

- aux secrétaires des Comités Social et Economique, et à la Commission du Comité 
Social et Economique, en charge de la formation professionnelle, mise en place par 
les dispositions définies au niveau de l’entreprise ou à défaut, par les dispositions 
supplétives du Code du travail. ; 

 
- à l’opérateur de compétences de la branche, OCAPIAT. 

 
Ces documents et travaux sont également directement accessibles à tous les salariés de la 
branche des entreprises de la branche, via l’espace ci-après sur le site intranet de 
creditagricole.info : https://intra.creditagricole.info/fnca/tst2_1245542/observatoire-des-
metiers-et-des-qualifications. 

 
En effet, les travaux de l’Observatoire prospectif des métiers et des qualifications pourront 
compléter les outils de Gestion des Emplois et des Parcours Professionnels des entreprises 
de la branche, afin d’expliciter les passerelles existantes entre les différents métiers et 
permettre à chacun de repérer les itinéraires de carrière possibles, conformément aux 
dispositions de l’accord de branche précité. 

En outre, les facteurs de développement des compétences et de déroulement de carrière 
seront discutés au sein de la Commission du Comité social et économique en charge de 
l’égalité professionnelle, dans le cadre de l’accord de branche sur l’égalité professionnelle, et 
pourront contribuer utilement à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. 

 
En complément, pour assurer la cohérence entre les aspirations individuelles des salariés et 
les orientations stratégiques de l’entreprise, les entretiens de parcours professionnel 
constituent un levier structurant au service des politiques de GEPP des entreprises de la 
branche et un des moyens dont les salariés peuvent se saisir pour être acteurs de leur 
évolution professionnelle et de leur employabilité. Conformément à l’article L.6315-1 du Code 
du travail, cet entretien est consacré : 

- aux compétences du salarié et aux qualifications mobilisées dans son emploi actuel ainsi 
qu'à leur évolution possible au regard des transformations de l'entreprise ; 

- à sa situation et à son parcours professionnel, au regard des évolutions des métiers et des 
perspectives d'emploi dans l'entreprise ; 
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- à ses besoins de formation, qu'ils soient liés à son activité professionnelle actuelle, à 
l'évolution de son emploi au regard des transformations de l'entreprise ou à un projet 
personnel ; 

- à ses souhaits d'évolution professionnelle. L'entretien peut ouvrir la voie à une reconversion 
interne ou externe, à un projet de transition professionnelle, à un bilan de compétences ou à 
une validation des acquis de l'expérience ; 

- à l'activation par le salarié de son compte personnel de formation, aux abondements de ce 
compte que l'employeur est susceptible de financer et au conseil en évolution 
professionnelle. 

Les entreprises de la branche pourront également s’appuyer sur un certain nombre de 
dispositifs, détaillés ci-dessous, de gestion des ressources humaines relevant de la GEPP et 
cohérents avec les dispositions des accords nationaux. 

 
Il est rappelé qu’à tout moment, les salariés de la branche qui le souhaitent, ont la possibilité 
de solliciter la Direction des Ressources Humaines de leur entreprise pour bénéficier d’un 
entretien sur la construction de leur parcours professionnel, sur leurs compétences ainsi que 
sur les opportunités professionnelles qui s’offrent à eux. Les salariés occupant un métier 
identifié « en mutation » ou « fragilisé » seront reçus prioritairement. 

 

A - L’information aux salariés : 

- par la mise en place d’outils de types rendez-vous carrières, publications de postes, bourses 
de l’emploi, sites intranet dédiés, dispositifs de trajectoires professionnelles (tel que 365 
Talents) ou d’itinéraires de carrières à promouvoir au sein des entreprises de la branche afin 
de permettre aux salariés d’avoir une visibilité sur les procédures et démarches leur ouvrant 
des pistes d’évolution, notamment de mobilités fonctionnelles ou géographiques ; 

- par l’information des managers sur l’évolution des métiers et des compétences. 

 
B - Le recrutement : 

- parcours de formation favorisant l’intégration des nouveaux salariés et le transfert des 
savoirs ; 

- diversification des profils recrutés, notamment afin de favoriser les parcours professionnels 
dans les différentes entités. 

 
C- La mobilité : 

 
La mobilité constitue l’un des moyens de répondre aux aspirations d’évolution professionnelle 
des salariés, car elle contribue à enrichir l’expérience et à développer les compétences par la 
prise de nouvelles responsabilités dans un nouvel environnement. 

En accompagnant les salariés dans les processus de mobilité de tout type (changement de 
poste, ou de métier, mais également changement de région ou même d’entreprise), et en 
veillant aux enjeux de mobilité durable dans la mise en œuvre de ces processus sur les 
territoires, les entreprises de la branche leur permettront de réaliser dans les meilleures 
conditions leurs projets professionnels.
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Les entreprises de la branche faciliteront l’émergence des souhaits d’évolution par : 
- la diffusion et la remise de la Charte de la mobilité des Caisses régionales 

(communication, présentation, …) ainsi que la Charte mobilité du Groupe Crédit 
Agricole (cf. annexées au présent accord) ; 

- la présentation du site « Carrières » ; 
- l’accès aux formations nécessaires ; 

- la mise en avant du dispositif « Vis ma vie » permettant aux salariés volontaires de 
découvrir de nouveaux métiers. 

Les entreprises de la branche s’engagent à promouvoir la mise en œuvre et le respect des 
règles préconisées dans les Chartes de la mobilité précitées. 

Compte tenu du contexte de transformation et du besoin d’accompagnement en résultant, les 
salariés en mobilité professionnelle, du fait des transformations organisationnelles, seront 
prioritaires dans l’accès à la formation et bénéficieront systématiquement d’un entretien RH. 

Dans la mesure du possible, les entreprises de la branche en co-responsabilité avec ces 
salariés anticiperont l’évolution de leur parcours professionnel à l’aide des outils existants. 

a) Mobilité interne au sein de chaque entreprise de la branche : 

 
1- Mobilité fonctionnelle : 

La mobilité fonctionnelle résulte d'un changement de poste et/ou d'activité professionnelle au 
sein de la même entreprise de la branche. 

 
Dans le cadre de leur responsabilité d’employeur et de leur dialogue social local, les 
entreprises de la branche donneront de la visibilité à leurs salariés sur leurs besoins en termes 
de métiers et de compétences, ainsi que sur les moyens mis en œuvre pour accompagner les 
mobilités professionnelles, notamment en termes de formations. 

 
Ainsi, divers dispositifs visant à encourager la mobilité fonctionnelle des salariés sont mis en 
œuvre au sein des entreprises de la branche. 

En outre, conformément aux articles L.6324-1 à L.6324-11 du Code du travail et sous réserve 
de l’accord écrit du salarié concerné et de son employeur, les salariés pourront bénéficier 
d’une période de reconversion interne ayant pour objet l’obtention d’un certificat de 
qualification professionnelle, d’une certification inscrite au RNCP, ou d’un ou plusieurs blocs 
de compétences dans le cadre d’un projet de mobilité interne. 

2- Mobilité géographique : 

La mobilité géographique résulte quant à elle d’un changement de lieu de travail entraînant ou 
non un changement de résidence. 

En cas de changement de résidence et afin de faciliter la mobilité géographique du salarié, les 
dispositifs suivants pourront être mis en place : 

- Aide du conjoint dans sa recherche d’un nouvel emploi ; 

- Aide apportée à la famille pour s’installer dans une nouvelle région (aides 
financières, aide logistique, mises en relation avec les bons interlocuteurs, …) ; 
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- Elaboration d’un guide de la mobilité afin d’informer chaque salarié sur les dispositifs 
existants (conditions, processus, formalités, …). 

 

b) Mobilité interentreprises au sein de la branche : 

 
La proximité des métiers exercés dans les entreprises de la branche offre un espace de 
développement des parcours de carrière et des opportunités de mobilités géographiques et 
professionnelles. 

Les entreprises de la branche ont en partage un socle de principes communs applicables à la 
mobilité, issu de l’article 11- II de la Convention collective nationale du Crédit Agricole et 
référencés au sein de la Charte de la mobilité des Caisses régionale annexée au présent 
accord : 

- en cas de mobilité d’un salarié entre entreprises de la branche, considérée comme 
une embauche, une convention tripartite est formalisée entre l’entité d’origine, le 
salarié et l’entité d’accueil, conformément à l’article 11- II de la Convention collective 
nationale du Crédit Agricole ; 

 
- l’accompagnement matériel et familial pouvant faciliter les mobilités, relève 

localement des entreprises de la branche ; 
 

- processus d’appréciation annuelle ; 

- entretiens de parcours professionnels visés dans les dispositions de l’accord de 
branche sur la formation professionnelle ; 

 
- bagage de communication sur la mobilité mentionnant notamment les dispositifs 

"mobilités talents" et "destinations internationales", et porté à la connaissance des 
salariés par les moyens jugés les mieux appropriés. 

c) Mobilité dans le Groupe : 

 
La mobilité constitue l’un des moyens de satisfaire les aspirations professionnelles des salariés 
de la branche du Crédit Agricole, notamment par la prise de responsabilités dans un nouvel 
environnement ou un nouvel espace au sein du Groupe. A ce titre, la Charte mobilité du 
Groupe Crédit Agricole a ainsi pour ambition de faciliter les mobilités professionnelles entre les 
deux grands bassins d’emploi du Groupe, que sont les entreprises de la branche du Crédit 
Agricole d’une part, et le Groupe Crédit Agricole S.A. (Crédit Agricole S.A. et ses filiales) 
d’autre part, au travers d’un cadre partagé et structurant pour la mise en œuvre de ces 
mouvements. 

d) Mobilité externe : 

 
Les entreprises de la branche s’engagent à mettre à disposition du salarié les informations 
nécessaires concernant les dispositifs d’accompagnement existants pour la réalisation de son 
projet professionnel. 

 
A titre d’exemple, les dispositifs peuvent être : bilan de compétences, compte personnel de 
formation, conseil en évolution professionnelle dont l’objectif est de favoriser l’évolution et la 
sécurisation des parcours professionnels, validation des acquis par l’expérience (VAE), congé 
pour création d’entreprise ou CPF de transition professionnelle, périodes de reconversion 
externe. 
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Les entreprises de la branche s’engagent à accompagner les salariés dans le développement 
de projets professionnels (création/reprise d’entreprise, …), par exemple, par la mise à 
disposition d’experts ou de référents métier. 

e) Mobilité volontaire sécurisée : 

 
Tout salarié peut, dans le cadre des conditions fixées par les articles L.1222-12 à L.1222-15 
du Code du travail, bénéficier d’une période de mobilité volontaire sécurisée, afin de découvrir 
un emploi dans une autre entreprise. La mobilité volontaire sécurisée est organisée dans le 
respect des obligations professionnelles, notamment de non-concurrence et dans le cadre 
d’une suspension du contrat de travail du salarié. 

 
Si l’employeur accepte la demande du salarié, un avenant au contrat de travail détermine les 
modalités de la période de mobilité sécurisée et de retour dans l’entreprise. 

A son retour dans l’entreprise d’origine, le salarié retrouve de plein droit son précédent emploi 
ou un emploi similaire assorti d’une qualification et d’une rémunération au moins équivalentes, 
ainsi que du maintien à titre personnel de sa classification. 

Il bénéficie également d’un entretien de parcours professionnel comme prévu par les 
dispositions légales en vigueur. 

 
Lorsque le salarié choisit de ne pas réintégrer son entreprise d’origine, la rupture du contrat 
de travail le liant à son employeur constitue une démission. 

 

D – Le mécénat de compétences 

 
En permettant la mise à disposition temporaire des compétences, savoir-être et savoir-faire 
des salariés auprès d’un organisme d’intérêt général, le mécénat de compétences peut faire 
partie des instruments de politiques locales en matière d’emploi et de compétences, à déployer 
dans une logique gagnant-gagnant : 

 
- Pour l’entreprise, il peut permettre de valoriser la politique de partenariat menée en 

proximité, notamment auprès des associations du territoire, par l’intermédiaire d’un 
outil vecteur de sens pour l’engagement de chacun et de cohésion entre tous ; 

- Pour le salarié, il peut permettre de mettre à profit ses savoirs et compétences, voire 
de les enrichir au contact d’un environnement nouveau, dans le cadre d’une mission 
d’intérêt général marqueur d’un engagement social et solidaire qui contribue au 
déroulement de sa carrière dans l’entreprise. 

 
Les initiatives mises en place dans les entreprises de la branche en matière de mécénat de 
compétences seront partagées dans le cadre du dialogue social de branche, à l’occasion de 
la mise en œuvre du présent accord. 
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E - La formation : 
 

• Plan de développement des compétences 
 

Les entreprises de la branche porteront une attention particulière au lien entre la formation 
professionnelle et la gestion des emplois et des parcours professionnels. 

Les salariés exerçant un métier identifié « en mutation » ou « fragilisé » pourront bénéficier 
d’un accès prioritaire aux formations, si elles s’inscrivent dans le cadre d’un projet d’évolution 
professionnelle acté par le salarié et son entreprise. 

 
L’étude des orientations annuelles du plan de développement des compétences, à l’occasion 
de la consultation du Comité social et économique sur la politique sociale, les conditions de 
travail et l’emploi, sera l’occasion de s’assurer que ces orientations sont établies en cohérence 
avec le dispositif de gestion des emplois et des parcours professionnels. 

 
- formation "tout au long de la vie professionnelle", différenciée en fonction des 

besoins ; 

- entretiens de parcours professionnels pour lesquels la GEPP constitue un outil 
majeur pour appréhender les évolutions et alimenter les échanges (dispositions 
prévues dans l’accord de branche sur la formation professionnelle ; 

 
- tutorat (dispositions prévues par l’accord précité) ; 

 
- bilan de compétences (dispositions prévues par l’accord précité) ; 

- validation des Acquis de l’Expérience (dispositions prévues par l’accord précité,) ; 
 

- compte personnel de formation (dispositions prévues par l’accord précité). 
 

Dans un contexte de déploiement de l’IA, afin de faire évoluer les compétences des salariés 
sur cette thématique, et les maintenir dans la durée, les entreprises de la branche veilleront à 
prévoir, au sein de leur plan de développement des compétences, des actions 
d’accompagnement visant à faciliter l’appropriation et l’usage de cette nouvelle technologie 
dans les activités professionnelles des salariés. 

 
F - Accompagnement des salariés dans le cadre de l'insuffisance professionnelle : 

 
Dans le cadre des dispositions de la Convention collective nationale du Crédit Agricole, 
notamment de l’article 33, les démarches d’accompagnement des évolutions de l’emploi et 
des compétences mises en place, concourent à la prévention des situations d'insuffisance 
professionnelle des salariés. 

 
En cas d'identification de situations d'insuffisance professionnelle, consistant en l’incapacité 
du salarié à exécuter son travail selon les attendus, il sera établi un diagnostic individuel 
prenant notamment en compte les différents éléments de contexte tels que l'ancienneté dans 
le poste, l’environnement. 

A partir de ce diagnostic, la DRH en liaison avec le responsable hiérarchique mettra en œuvre 
un dispositif d’accompagnement du salarié, selon des points d’étape, lui permettant de 
retrouver le niveau de compétences professionnelles attendues dans son emploi.  
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Cet accompagnement qui nécessite l'implication active du salarié, de la DRH et du manager, 
avec un processus de suivi formalisé, sera adapté à l’emploi et aux difficultés rencontrées. La 
durée de l’accompagnement sera déterminée en conséquence. 

G - Gestion de la seconde partie de carrière et aménagements de fin de carrière : 

 
L’état des lieux sur la situation des fins de carrière dans l’entreprise, présenté aux partenaires 
sociaux des entreprises de la branche en application du présent article 2.2, alimente les 
réflexions locales sur l’opportunité de mettre en place les dispositifs adaptés permettant 
d’organiser la fin de carrière. 

 
Ces dispositifs sont en adéquation à la fois avec les attentes du salarié, dans la perspective 
de sa retraite qui doit être préparée, et avec celles de l’entreprise, qui l’accompagne en 
anticipant le renouvellement des compétences interne dont elle dispose. 

Ils peuvent prendre différentes formes : 
 

• Dispositifs d’information et d’anticipation : 

- Volet dédié à la seconde partie ou la fin de carrière dans le cadre de l’entretien 
professionnel 

- Réunions d’information et de préparation sur la retraite en lien avec les 
organismes externes spécialisés (MSA, AGRICA) 

- Présence d’un « correspondant retraite » dans l’entreprise assurant le relais et 
l’orientation vers les interlocuteurs et document adaptés 

 

• Dispositifs de transition emploi – retraite : 

- Les pratiques de co-investissement : tutorat ou mécénat de compétences 

- Les congés de fin de carrière, à temps plein ou à temps partiel, 
- La retraite progressive permettant, dans le cadre des dispositions légales, un 

passage à temps partiel financé par une liquidation anticipée de la pension de 
retraite 

- L’assouplissement de l’alimentation et de l’utilisation de compte épargne temps 
pour les salariés seniors 

 
Les dispositions de la présente sous-partie et les autres dispositions de cet accord relatives aux 
fins de carrière seront caduques à compter de l’entrée en vigueur d’un éventuel accord de 
branche sur l'emploi et le travail des salariés expérimentés. 

H - Responsabilité Sociétale et Environnementale : 

 
Soucieuses des enjeux environnementaux et sociétaux croissants, partagés dans le cadre du 
dialogue social local et notamment des échanges sur la stratégie définis au présent accord, 
les politiques emploi et compétence des entreprises contribuent à la diffusion et l’appropriation 
de ces enjeux. 

 
Elles peuvent notamment : 

 
- proposer des formats de sensibilisation ou formation des salariés de l’entreprise sur 

ces thématiques, 
 

- adosser leurs réflexions sur les travaux de l’Observatoire Prospectifs des Métiers et 
des Qualifications planifiés en 2023 sur les métiers de la transition énergétique. 
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I - Diversité / Mixité : 

 
Les entreprises de la branche s’appuient sur les dispositifs adaptés afin d’amplifier la mixité à 
tous les niveaux de qualifications, et notamment sur les postes d’encadrement. 

Ces initiatives, sont rappelées dans l’accord de branche sur l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. 

 
III - NEGOCIATIONS LOCALES 

 
Dans le cadre des dispositions du présent accord, des dispositions légales et de ses propres 
orientations, chaque entreprise de la branche devra engager, selon une fréquence définie par 
accord local, et à défaut tous les trois ans, notamment sur le fondement des orientations 
stratégiques de l’entreprise et leurs conséquences, une négociation sur la gestion des emplois 
et des parcours professionnels et sur la mixité des métiers. 

Dans le cadre de l’article L. 2242-20 du Code du travail, cette négociation porte notamment 
sur : 

- la mise en place d'un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences ; 

- le cas échéant les conditions de mobilité professionnelle et géographique ; 
 

- les grandes orientations à trois ans de la formation professionnelle dans l’entreprise ; 
 

- le déroulement de carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales et 
l'exercice de leurs fonctions, en lien avec l’accord de branche sur les parcours 
professionnels des élus et titulaires de mandats syndicaux. 

 
L’analyse approfondie du résultat des négociations locales et des actions mises en œuvre par 

les politiques de GEPP dans les entreprises, sera organisée annuellement en CPNEFP, dans 

le cadre des dispositions du IV ci-après. 

 
En outre, un bilan qualitatif des travaux de GEPP réalisés dans les entreprises de la branche 

sera présenté annuellement en CPNEFP. 

 
Compte tenu du contexte de transformation et du besoin d’accompagnement des salariés en 

résultant, un dialogue social local est essentiel. Ainsi, la branche engage les entreprises 

dépourvues d’un accord sur ce thème à ouvrir des négociations dans les 12 mois suivant la 

ratification du présent accord. 

 
Dans le cadre de cette négociation, les thèmes suivants pourront être abordés : 

 
- les modalités de communication auprès des salariés de l’entreprise, 

- les modalités d’accompagnement et les garanties données aux salariés concernés 

par des projets à forts impacts (notamment en matière d’accès à la formation, 

d’accompagnement RH, de mobilité interne et d’aides aux mobilités géographiques). 

A titre d’illustration, les parties pourront notamment examiner la mise en place 

d’aides au logement et à la double résidence, ainsi que des mesures 

d’accompagnement du conjoint et/ou de la famille dans le cadre d’une mobilité 

géographique. 
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- les modalités de suivi en instances représentatives du personnel, ainsi que toute 

autre thématique jugée pertinente par les entreprises de la branche dans le cadre de 

leur dialogue social local. 

 
En cas d’échec des négociations, la Direction prendra les mesures unilatérales qu’elle entend 

mettre en place pour accompagner ces transformations. 

 
La branche engage les entreprises déjà couvertes par un accord d’entreprise sur 

l’accompagnement des transformations et le dialogue social local, à réaliser une concertation, 

dans les 12 mois suivant la ratification du présent accord, pour échanger sur un éventuel 

besoin d’actualisation ou de complément au regard du contexte local. 

 
Un suivi de la réalisation de ces négociations ou concertations sera présenté annuellement 

lors d’une Conférence des Permanents Syndicaux. 

IV - SUIVI DES RESULTATS DES POLITIQUES LOCALES MISES EN ŒUVRE EN 
MATIERE DE GEPP 

 
Le partage de ces résultats, au niveau national, permet de procurer une visibilité sur la 
contribution du présent accord de branche à la définition de politiques locales de GEPP 
adaptées à chaque entreprise et à ses orientations stratégiques. En outre, ce suivi illustre les 
actions concrètes mises en place dans les entreprises de la branche et les perspectives 
offertes par le Crédit Agricole en matière d’emploi, de compétence, et de carrière durable. 

Dans cette optique, les indicateurs suivants seront présentés annuellement en CPNEFP. 

 
➢ Recrutement et données générationnelles : 

• pyramide des effectifs par tranche d’âge/sexe, 

• recrutement par tranche d'âge. 

 
➢ Alternance et emploi des jeunes : 

• nombre de contrats en alternance (apprentissage et professionnalisation), 

• nouvelles embauches par contrat en alternance (apprentissage et 
professionnalisation), 

• taux de transformation des contrats en alternance en embauche définitive. 

 
➢ Développement des compétences : 

• nombre ou part de salariés par tranche d’âge ayant eu accès à des dispositifs de 
formation individualisés : CPF, VAE, bilan de compétences, 

• nombre de jours de formation mis en œuvre par tranche d’âge. 

• nombre ou proportion de salariés par tranche d’âge formés à l’IA au travers de 
formations dispensées par l’IFCAM 

• nombre de salariés formés ou sensibilisés à la RSE 

 
➢ Evolutions de carrière au Crédit Agricole : 

• répartition de l’effectif par tranche d’ancienneté et ancienneté moyenne, 

• nombre de mobilités entre les entreprises de la branche, 

• nombre de promotions par tranche d’âge, 
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• moyenne d’âge par Classe, 

• nombre ou part de salariés de plus de 45 ans ayant bénéficié d'un entretien 
de parcours professionnel, par tranche d’âge, 

• nombre d’aménagements de fin de carrière. 

 
V - APPLICATION ET DUREE DE L’ACCORD 

 
Les accords conclus dans les entreprises de la branche ne pourront déroger aux dispositions 
du présent accord, sauf dans un sens plus favorable. 

 
Le présent accord prend effet au 1er juillet 2026 est sera applicable jusqu’au 31 décembre 
2029, date à laquelle il cesse de plein droit, de produire ses effets. 

 
Toutefois, les parties contractantes pourront convenir de la reconduction expresse de l’accord. 
A cet effet, les parties signataires conviennent de se réunir, au plus tard le 30 juin 2029, pour 
décider de cette éventuelle reconduction et de ses modalités. 

En outre, pendant sa durée d’application, la révision partielle ou totale du présent accord 
pourra être demandée, notamment en cas d’évolution des textes législatifs et réglementaires, 
ou de nécessité d’adaptations sur la mise en œuvre des nouveaux dispositifs. 

 
La demande devra être présentée par écrit et préciser les points sur lesquels une révision est 
demandée. 

 
 

Fait à Paris, le 29 juin 2026 

Pour la Fédération Nationale du Crédit Agricole : 

Pour les organisations syndicales : 

S.N.E.C.A.- C.F.E - C.G.C...................................… 
 
 
 

C.F.D.T...............................…………………………. 
 
 
 

S.U.D - C.A.M………………………………………… 
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Charte de la mobilité des Caisses 
régionales 

 
---------- 

 
La mobilité des collaborateurs constitue une priorité du 
Crédit agricole. C’est l’un des moyens de satisfaire aux 
aspirations d’évolution professionnelle de chacun : 

 
Elle contribue en effet à enrichir l’expérience et à 
développer les compétences par la prise de nouvelles 
responsabilités dans un nouvel environnement. Elle 
permet également aux Caisses régionales de trouver, dans 
le Crédit agricole, les compétences dont elles ont besoin. 

 

Cette charte des mobilités doit vous permettre de trouver 

la plupart des réponses aux questions que vous pouvez 

vous poser en matière de mobilité afin de faciliter vos 

démarches et d’accompagner votre parcours 

professionnel. 

 

 

Conseil 
 

Quel que soit votre souhait d’évolution professionnelle 
vers une autre entité de groupe, votre 
interlocuteur 

privilégié est le directeur des Ressources humaines de 
votre Caisse régionale. Il peut vous apporter aide et 
conseils dans votre démarche. 

 

Deux principes essentiels 

• À compétences équivalentes, les Caisses régionales 
privilégient 
les candidats internes dont la connaissance du groupe est 
un atout. 

 
• La confidentialité de toute candidature est assurée. C’est 
à vous d’informer vos responsables de vos démarches. 

 

Périmètre d’application 

Cette charte encadre les mobilités vers l’ensemble des 
entreprises adhérentes à la convention collective 
nationale du Crédit agricole1 . 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

1 
(1) Caisses régionales, CA Titres, FNCA, IFCAM, GIE adhérents à la CCN. 
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1 Connaître les offres d’emploi et 

postuler ou proposer une candidature 
spontanée 

Comment connaître les offres d’emploi du 
groupe ? 

Les entreprises du groupe Crédit agricole portent à la 
connaissance des collaborateurs les offres d’emploi par 
support électronique (Carrières), par affichage ou tout autre 
moyen adapté à une large diffusion auprès des salariés. 

Dans Carrières, vous pouvez consulter les offres d’emploi : 

• par domaine d’activité, 
• par zone géographique, 
• par intitulé de poste, 
• par entité. 

 
Les offres mentionnent les principales missions, le profil 
recherché, le lieu d’exercice et les coordonnées de la personne 
à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et 
à laquelle vous adresserez votre candidature. 

 

 

Comment postuler à une offre d’emploi ? 

Pour obtenir des informations complémentaires sur une offre 
d’emploi, vous pouvez prendre contact avec la personne 
mentionnée à la rubrique «contact». 

 
Si vous décidez de postuler à une offre, informez-en dès que 
possible votre hiérarchie. Adressez votre candidature à 
l’adresse mentionnée dans l’offre. 

 

Votre candidature sera ensuite examinée dans les meilleurs 
délais, une réponse lui étant nécessairement apportée. 

 

Comment puis-je évoluer vers d’autres entités du 
Crédit Agricole alors qu’aucune offre d’emploi ne 
répond à mes attentes ? 

Vous pouvez exprimer votre souhait de mobilité au directeur 
des Ressources humaines de votre entité. Celui-ci proposera 
votre candidature spontanée à ses homologues concernés. Ici 
encore, votre candidature sera examinée dans les meilleurs 
délais, une réponse lui étant nécessairement apportée. 

 

Si ma candidature est sélectionnée et si je dois 
me rendre dans l’entreprise, qu’en est-il des frais 
de déplacement ? 

Ils seront pris en charge par l’entité annonceuse, dès le 
deuxième entretien. 
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2 Les conditions de la mobilité 

 
Si ma candidature est retenue, que se passe-t-il ? 

 
Dès que l’entité d’accueil vous informe que votre 
candidature est retenue, il vous appartient d’en informer 
votre employeur dans les meilleurs délais. 

 
Votre mobilité fait alors l’objet d’un accord entre vous-
même, l’entité d’accueil et l’entité d’origine. Elle est 
formalisée par la signature d’une convention tripartite de 
mobilité. 
Cette convention acte la fin de votre relation contractuelle 
avec l’entité d’origine et prévoit votre nouvelle relation 
contractuelle avec l’entité d’accueil. Un nouveau contrat 
de travail est établi entre vous et l’entité d’accueil, votre 
nouvel employeur. 

 

 

Y a-t-il des délais pour organiser ma mobilité ? 
 
Les deux entreprises concernées se concertent, avec 
vous, pour déterminer la date de votre prise de fonction 
dans l’entreprise d’accueil. 
Sauf accord entre les parties, le délai ne peut excéder la 
durée de préavis prévue pour un emploi de classification 
équivalente (soit 1 mois pour les classes 1 et 2, et 3 mois 
pour la classe 3). 

 
La convention tripartite de mobilité prévoit notamment la 
date de votre départ de l’entité d’origine et la date de votre 
prise de fonction dans l’entreprise d’accueil, et donc le 
délai pour organiser votre mobilité. 

 
 

 

Y a-t-il une période d’essai ou une période 
probatoire à observer au sein de la nouvelle 
entreprise ? 

 
Les mobilités entre Caisses régionales ne donnent plus 
lieu à une période d’essai. 

 
Une période probatoire pourra être convenue entre l’entité 
d’accueil votre nouvel employeur et vous-même, et sa 
durée ne pourra excéder six mois. 

Il pourra être mis fin à la période probatoire à votre 
initiative ou à celle de votre nouvel employeur. 

 
A l’initiative de l’entité d’accueil et en cas de période 
probatoire non concluante, vous serez orienté au sein de 
l’entité d’accueil dans un autre emploi correspondant à vos 
compétences. 

 
Vous pourrez demander pendant un délai ne pouvant 
excéder la durée de la période probatoire convenue, à 
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réintégrer votre Entité d’origine aux conditions d’emploi et 
de rémunération équivalentes à celles précédant votre 
mobilité. Cette demande devra être effectuée par écrit en 
informant conjointement les Directions des Ressources 
Humaines de l’entité d’origine et de l’entité d’accueil. 

 
 

 

Mon ancienneté, mes congés, mon compte 
épargne temps, mon droit individuel à la 
formation sont-ils transférés ? 

 
Oui : vous conservez tous les avantages liés à la 
titularisation, vos droits à ancienneté et votre droit 
individuel à la formation. 

 
En outre, les années d'exercice accomplies dans la Caisse 
régionale d'origine sont prises en compte pour l'application 
des garanties conventionnelles, dans les conditions 
prévues par l'annexe 1 à la Convention Collective 
Nationale. 

 
Vos droits à congés payés, vos jours placés dans un 
compte épargne temps sont également transférés dans les 
conditions et limites applicables à l’entreprise d’accueil ; le 
surplus éventuel des jours placés dans le compte épargne-
temps est pris en charge par l'entreprise d'origine. 

La convention tripartite de mobilité formalise l’ensemble de 
ces éléments. 

 

 

Ma rémunération est-elle maintenue ? 
 
Les éléments de votre nouvelle rémunération sont 
convenus entre vous-même et l’entreprise d’accueil et 
formalisés dans la convention tripartite de mobilité. 

 
Dans tous les cas, lorsque vous effectuez une mobilité 
dans un même emploi, votre rémunération 
conventionnelle, telle que définie au chapitre III de 
l’annexe 1 de la Convention Collective Nationale, est 
maintenue. 

 

 

Si je suis tenu par une clause de dédit-formation, 

dois-je verser l’indemnité prévue ? 

Non, pas en cas de mobilité dans le groupe. Les clauses 
de dédit-formation mises en œuvre dans le cadre des 
accords nationaux sur la formation professionnelle ne sont 
pas mises en œuvre en cas de mobilité entre entités du 
groupe Crédit Agricole. 
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3 Les mesures d’accompagnement et modalités 

d’accueil 

 
Existe-t-il des mesures d’accompagnement à la 
mobilité ? 

L’entreprise d’accueil peut vous proposer des mesures 
d’accompagnement spécifiques, le Directeur des 
Ressources humaines de votre nouvelle entité apportera 
toutes les réponses à vos questions. 

 

Comment se passera mon intégration dans la 
nouvelle entité ? 

Afin de pleinement faciliter votre intégration, la Caisse 
régionale d’accueil s’engage à vous recevoir en entretien 
individuel, 3 mois puis 9 mois après votre arrivée. 

 
Cet entretien avec un représentant de la direction des 
Ressources humaines portera notamment sur : 

 
• le contenu de votre emploi, 

• l’adéquation entre vos compétences et celles 
nécessaires dans votre nouvel emploi, 

• l’examen des actions d’accompagnement 
souhaitées ou souhaitables. 
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Préambule 

 

 

 
Le Groupe Crédit Agricole valorise la mobilité interne comme un levier essentiel permettant de 

renforcer l’attractivité et la performance, et d’accompagner les salariés dans leurs parcours de 

carrière. 

 

La mobilité contribue, en effet, à l’évolution professionnelle et personnelle, ainsi qu’au 

développement des compétences de chaque collaborateur, à la diversité des expériences, et à la 

dynamique de leur carrière dans la durée au Crédit Agricole. Elle est un marqueur du Groupe, au 

cœur de son projet Humain, et le reflet de son empreinte sur tous les territoires comme de la diversité 

des métiers qu’il est en mesure d’offrir. 

 

A ce titre, le Groupe Crédit Agricole encourage donc la mobilité des femmes et des hommes qui 

œuvrent au quotidien dans l’ensemble de ses activités. 

 

La présente Charte a ainsi pour ambition de faciliter les mobilités professionnelles entre les deux 

grands bassins d’emploi du Groupe, que sont les Caisses régionales et entités associées d’une part, 

et le Groupe Crédit Agricole S.A. (Crédit Agricole S.A. et ses filiales) d’autre part, au travers d’un 

cadre partagé et structurant pour la mise en œuvre de ces mouvements. 

 

Dans le respect des modalités d’organisation et des politiques RH de chaque entité, l’objectif est ici 

d’harmoniser les conditions de mobilités entre ces deux bassins d’emploi, en valorisant 

l’opportunité de parcours de carrière transversaux entre les nombreuses entreprises qui font la 

richesse du Groupe Crédit Agricole. 
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I. Champ d’application de la Charte 

 

Certaines normes encadrent déjà les mobilités professionnelles effectuées respectivement au 

sein des deux bassins d’emploi du Groupe Crédit Agricole : 

• L’article 11 de la Convention Collective des Caisses régionales et entités associés régit 

les mobilités au sein même du périmètre de la branche bancaire du Crédit Agricole et 

entités associées (constituée des 39 Caisses Régionales et de 5 entités : CA-TS, CAGIP, 

CA-Titres, la Fédération Nationale du Crédit Agricole et l’IFCAM) ; 

 

• Le titre III de l’Accord de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences du 

Groupe Crédit Agricole S.A. qui définit les conditions de la mobilité au sein de ce 

périmètre. 

En revanche, les mobilités intervenant entre ces deux bassins d’emploi étaient jusque-là mises 

en œuvre en dehors de tout cadre commun, selon des modalités définies entre les parties 

concernées dans chaque situation. 

La présente Charte complète donc les dispositifs ci-dessus et s’applique à toute mobilité 

concrétisée entre une entité du périmètre « branche des Caisses régionales de Crédit Agricole 

et entités associées » et une entité du périmètre « Groupe Crédit Agricole S.A », ou inversement. 

 

 

II. La préparation de la mobilité 

 

A. Les outils 

Les offres d’emploi à l’échelle du Groupe Crédit Agricole sont portées à l’attention de 

l’ensemble des salariés, de sorte que les offres disponibles au sein du Groupe Crédit Agricole 

S.A. soient visibles par les salariés de la branche des Caisses régionales et entités associées, et 

inversement, notamment par le biais de sites internet dédiés. 

A cet effet, plusieurs sites, accessibles à tous les salariés, rassemblent les postes disponibles au 

sein du Groupe Crédit Agricole avec la possibilité de filtrer par domaine d’activité, zone 

géographique, intitulé de poste et entité : 

• Le site internet « Carrières » propose à tous les salariés du Groupe les offres des Caisses 

régionales et des entités associées. 

 

• Le site internet « MyJobs » présente quant à lui tous les postes vacants au sein du 

Groupe Crédit Agricole S.A.. 

 

• La plateforme « LinkedIn Learning » présente également tous les postes vacants au sein 

du Groupe Crédit Agricole S.A. 
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En complément, le Groupe Crédit Agricole organise chaque année un temps fort de la mobilité 

et des parcours de carrière, via l’évènement « Mobilijobs », permettant aux participants de 

découvrir la diversité des activités et métiers offerts par le Crédit Agricole et de bénéficier de 

conseil d’experts leur permettant de concrétiser leur projet de mobilité. 

 

 

B. Le processus 

Tout salarié peut librement postuler à une offre d’emploi interne au Groupe dès lors que la 

tenue de son poste actuel est estimée suffisamment longue par l’entité d’origine. 

Les candidatures émanant de salariés du Groupe feront l’objet d’un examen prioritaire sur les 

postes à pourvoir et seront étudiées dans les meilleurs délais. 

Toute candidature sera prise en compte et recevra une réponse circonstanciée. 

Le salarié intégré dans un processus de candidature en vue d’une mobilité régie par la présente 

charte en informe son manager dès le commencement dudit processus. 

 

 

III. La formalisation de la mobilité 

 

A. Contractualisation de la mobilité 

Après l’acceptation définitive du salarié dans un poste et l’information au plus tôt de son 

manager, la mobilité est formalisée par deux documents distincts : 

• Une convention tripartite de mobilité entre l’entité d’accueil, l’entité d’origine, et 

le salarié. Ce document contractuel acte la fin de la relation contractuelle avec 

l’entité d’origine et ses conséquences, notamment en termes de transfert des droits 

à ancienneté et le cas échéant à congés, dans les conditions prévues par la présente 

Charte. 

 

• En parallèle, un nouveau contrat de travail entre le salarié et la nouvelle entité 

employeur régissant les conditions de la nouvelle relation de travail. 

 

Plusieurs garanties sont associées à cette mobilité : 

• Le salarié conservera l’ancienneté précédemment acquise au sein de l’entité 

d’origine ; 

• Les modalités de transfert des droits à congés acquis au moment du départ de 

l’entreprise seront définies d’un commun accord des parties ; 
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B. Délai de prise d’effet de la mobilité 

La date de prise d’effet de la mobilité fera l’objet d’une discussion entre l’entité d’origine et 

d’accueil, en tenant compte de leurs enjeux d’organisation respectifs. 

Sauf accord contraire entre l’ensemble des parties, le délai de transfert du salarié par l’entité 

d’origine ne saurait excéder : 

• 1 mois pour les salariés non-cadres 

• 3 mois pour les salariés cadres 

 

 

IV. L’accompagnement à la mobilité 

 

Outre les principes communs aux mobilités mentionnés dans la présente Charte entre le bassin 

des entités de la branche du Crédit Agricole et du bassin du Groupe Crédit Agricole S.A., 

d’autres mesures d’accompagnement à la mobilité peuvent exister localement. Il est donc 

important que le salarié se renseigne auprès du département des ressources humaines sur la 

politique de mobilité de l’entreprise d’accueil. 

 

 

A. Période de découverte 

Afin que la mobilité soit un succès, et de permettre au salarié de se préparer et de se projeter 

sur son futur poste, le gestionnaire RH de l’entité d’accueil a la possibilité, en accord avec le 

salarié et le gestionnaire RH de l’entité d’origine, d’organiser une « période de découverte ». 

Cette période de découverte peut prendre la forme de rencontres avec les managers exerçants 

une activité ou fonction en lien avec le poste sur lequel le salarié fait une mobilité, ou bien 

d’une immersion au sein de l’équipe de l’entité d’accueil, d’une durée d’une journée à une 

semaine selon les enjeux du futur poste. 

Ces rencontres ou périodes d’immersion sont facilitées par l’entité d’origine et rémunérées par 

cette dernière comme du temps de travail effectif. Les frais de déplacement seront pris en 

charge selon la politique de frais de l’entité d’accueil. 

Les dates sur lesquelles les rencontres ou périodes d’immersion seront positionnées feront 

l’objet d’un échange entre les parties prenantes. 

 

 

B. Accompagnement financier 

L’accompagnement financier de la mobilité est fonction des modalités de défraiement propres 

à chaque entité. 
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C. Modalités d’intégration dans le nouveau poste 

1. Suivi de l’intégration dans la nouvelle entité 

Au plus tard dans les 3 premiers mois de la prise d’effet de la mobilité, l’entité d’accueil 

propose au salarié un entretien avec le gestionnaire RH et/ou avec le manager, afin de faire 

le point sur la prise de poste et les besoins éventuel du salarié. 

 

 
2. Accompagnement en cas de mobilité non concluante 

Dans l’hypothèse où la mobilité serait non concluante pour l’une des parties, et ce malgré 

la mise en place de différentes mesures afin d’en assurer la réussite, les gestionnaires RH 

de l’entité d’origine et d’accueil seront sollicités afin d’envisager des solutions alternatives 

pour le salarié. 

Plusieurs possibilités pourront être étudiées, notamment la réintégration du salarié à son 

poste précédant la mobilité, si elle s’avère possible, ou bien à un poste équivalent, soit 

dans son entité d’origine soit dans une autre entité du Groupe. Une affectation temporaire 

du salarié à un autre poste ou dans une autre entité pourra être mise en œuvre en attendant 

de trouver une solution qui satisfasse les parties. 

 

 

V. Entrée en vigueur de la Charte 

 

La présente Charte entre en vigueur le 12 novembre 2024. 
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